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              Règlement d'accès à l'épicerie Sociale EPIREUIL
Maj au 03/04/2017
1-Principes généraux : 
· L'étude des droits repose sur des critères financiers : Etude du budget de la famille.

· L'étude des droits est motivée  pour une difficulté passagère : facture importante, l'attente de droits RSA ou AAH, un budget déséquilibré, faibles ressources, etc.

· Une participation de 20% de la valeur marchande de référence des achats est demandée. 

· Une participation non réglée empêchera systématiquement l’accès ou le renouvellement de droits d’accès.
Pour qui ? 

Une famille = l'ensemble des membres habitant sous un même toit, sous justificatifs.

(En cas de sous-location ou d’hébergement, présenter une attestation d’hébergement précisant le montant éventuel de la participation aux frais de loyer).

Une exception peut être faite pour les familles en situation irrégulière, hébergées dont les situations peuvent être traitées séparément de leur hébergeant. 

L’épicerie sociale de Val de Reuil s’adresse à toutes les familles domiciliées sur le Canton de Val de Reuil (Villes de Val de Reuil, Lery, Poses, Tournedos, Portejoie, Herqueville, Le Vaudreuil, Connelles, Amfreville sur les Monts). Les familles domiciliées sur le canton de Louviers (Villes de Louviers, Andé, Heudebouville, Incarville, Saint Etienne du Vauvray, Saint pierre du Vauvray, Vironvay), inscrites dans un accompagnement budgétaire régulier auprès du service social départemental (Maison du Département), sont également éligibles.
Pour combien de temps ? : 

Les droits ne peuvent pas être acquis pour plus de 3 mois à la fois (sauf dérogation exceptionnelle si la situation le justifie). 

La période d’éligibilité à l’épicerie sociale sera de maximum 6 mois dans l’année. Un délai de 6 mois devra être respecté entre chaque période de 6 mois d’éligibilité, ceci de façon à limiter toute dépendance avec la structure.
Remarque : le crédit fictif devra, sauf cas de force majeure, être consommé dans la période définie en commission. Le crédit non utilisé, sera perdu.
Par Qui ?:
Les demandes sont instruites par les intervenants sociaux et par les salariés dédiés de l'Epicerie sociale. 

Les personnes sans ressources sont invitées à effectuer leur demande directement auprès d’un partenaire prescripteur, ceci afin de faciliter le traitement d’une possible prise en charge.
Les demandes sont présentées en commission pour le calcul du droit. La commission est hebdomadaire. Elle est présidée par la directrice de la structure. Des partenaires des services sociaux de la Ville (Conseil Général, CCAS, Mission Locale, etc.) participent et donne un avis technique. 
Méthode de détermination de l’éligibilité et de calcul des droits :

Une famille peut ouvrir des droits à partir du moment où son « reste pour vivre » est inférieur à 5 euros par jour/par personne.
(Ressources du mois du foyer – charges du mois du foyer) / nbre de personnes dans le foyer / 30 jours = RPV de la famille.
(RPV de référence  5 euros  – RAV de la famille)*nbre de personnes dans le foyer * 30=  somme allouée par mois pour le foyer.
Plafond maximum de l’aide mensuelle accordée en fonction du nombre de personnes dans le foyer : 

90 euros / 1 personne        140 euros / 2 personnes       170 euros/ 3 personnes  200 euros/ 4 personnes

+ 20 euros par personne supplémentaire.

Remarque : 1 personne seule = 1.5 parts pour le calcul du RAV, 2 pers.=2 parts, 3pers.=3 parts, etc.
2- instruction de la demande : 
Le budget est établi sur la base des justificatifs (du mois en cours ou précédent) et joints obligatoirement en copie à la demande.  

Les données personnelles et budgétaires sont gardées pendant 12 mois.

Les ressources : 

· toutes les ressources de toutes les personnes d'un foyer (c'est à dire vivant sous un même toit) sont prises en compte, sous justificatifs de domiciliation.

· Les ressources liées au Handicap des enfants ne sont pas prises en compte, et par conséquent les charges liées ne le sont pas (il existe des prises en charge).

Idem pour les ressources et dépenses liées à la scolarisation des enfants et des jeunes (bourses, loyer supplémentaire, frais de trajet scolaire, frais liés aux études universitaires, etc.).

· les allocations ARS, Prime de Noël  ne sont pas prises en compte. 

· Les autres aides sollicitées/mobilisées (AFU, AU, Aides financières CCAS, FAJ, CIVIS, APRE, etc.) devront, quand cela est possible, être précisées dans le budget.
Les charges :
	TYPE DE CHARGES
	Traitement dans le cadre d’une demande Epireuil

	Les charges prises en compte sont les charges fixes (obligatoires, liée à l’habitation principale) et les mensualités de crédit/ dettes.

	ASSURANCES

	Ne seront comptabilisées que les assurances habitation, responsabilité civile et voiture. Les assurances rapatriement, assurance vie, assurance protection juridique ne seront pas considérées.

	Assurance automobile
	1 assurance comptabilisée par foyer sauf si plusieurs membres du foyer ont une activité professionnelle motivant la prise en charge.

	TRANSPORT/AUTOMOBILE

	Frais de réparation automobile
	Non comptabilisés sauf si ils sont motivés par l’exercice d’une activité professionnelle.

	Frais de transport
	Non comptabilisé sauf si motivé par l’exercice d’une activité professionnelle. Dans ce cas, un plafond maximum est fixé à 60 euros/mois/pers. en activité.

Les frais de transport en commun justifiés par une activité professionnelle ne seront pas pris en charge car pouvant faire l’objet d’une participation de l’employeur.

Les frais de transport liés à l’exercice d’activités ludiques ou scolaires ne seront pas comptabilisés.

	Frais liés au passage du permis de conduire
	Comptabilisés que si preuve qu’aucune autre aide n’a pas être mobilisée (APRE, commission de secours, FAJ, etc.)

	FRAIS DE SANTE

	Frais liés à la santé (appareils audition, soins dentaires, lunettes, etc.
	Après vérification des autres aides mobilisables. Non pris en charge systématiquement. 

	FRAIS ENFANTS

	Frais de cantine
	Si aides possibles proposées par le CCAS de la ville de domiciliation (tarif sur base du quotient familial, aides financières ponctuelles, etc.) > non considération du reste à charge dans le cadre de la demande d’accès à l’épicerie sociale.

Si pas d’aides proposées par le CCAS de la ville de domiciliation > considération partielle possible visant une équité de traitement pour tous.

	Frais d’activités extra-scolaires
	Idem ci-dessus.

	Frais de garde
	Non comptabilisés sauf si justifiés par l’exercice d’une activité professionnelle et après calcul du quotient.

	DETTES ET DECOUVERT

	Découvert bancaire
	 Peut être pris en compte dans le cadre d’une première demande. 

(Il ne sera plus pris en compte en cas de demande de renouvellement d’accès).

	Si dettes < 2000 euros
	Les mensualités de remboursements (payées) pourront être comptabilisées dans le cadre d’une demande initiale. Leur comptabilisation, dans le cadre d’une demande de renouvellement, sera dépendante du respect des objectifs fixés dans le cadre de la première période d’accès. Ces mensualités seront prises en compte à hauteur maximal de 30% du total des ressources.

	Si dettes > 2000 euros
	Les mensualités de remboursements pourront être comptabilisées dans le cadre d’une demande initiale. 

Une orientation vers l’établissement d’un dossier de surendettement sera systématiquement préconisée. 

Les mensualités de remboursement ne seront plus comptabilisées dans le cadre d’une demande de renouvellement d’accès, si aucune démarche n’a été entamée.

	DIVERS

	Les charges exceptionnelles résultant d’un choix ne sont pas prises en compte (école privée, argent de poche, abonnement revue, abonnement télévision, etc.)

	Frais d’emménagement
	Non comptabilisés.


3-Situation particulière : 
Lorsqu'une personne est sous mesure de protection sociale tutelle ou curatelle, c'est la tutrice qui complète le dossier de demande et le transmet avec les pièces justificatives à la commission. 
4-Les colis d'urgence gratuit : 
· Le colis d’urgence est gratuit, et n'est pas conditionné à la participation  du bénéficiaire pratiquée à l'épicerie sociale (20%).

· Les colis d'urgence répondent uniquement à des situations exceptionnelles de personnes présentant momentanément un reste pour vivre mensuel inférieur à 5 euros.  
· Les colis d’urgence sont systématiquement prescrits par un intervenant social et font l’objet d’une demande argumentée sur le support prévu à cet effet (dossier commune à celui d’une demande d’ouverture de droits càd avec des éléments budgétaires et l’argumentaire).
L’octroi d'un colis d'urgence est soumis à la décision de la directrice de la structure ou d'un membre du CA (vérification du non accessibilité simultanée en tant que bénéficiaire de l’épicerie et du nombre de colis d’urgence déjà remis depuis le début de l’année).
· Un colis d'urgence doit entraîner le dépôt d'une demande de droits si les conditions financières sont remplies et si les difficultés rencontrées ne peuvent se résoudre dans un laps de temps court. 

Il ne peut pas y avoir deux colis d'urgence accordés successivement. Les demandes d’ouvertures de droits (même sur des temps d’accès court d’un mois) doivent être favorisées. Les demandes de colis d’urgence doivent être limitées à deux colis maximum dans l’année.
5- contrat d'engagement : 
L’accessibilité à l’épicerie sociale peut être conditionnée à l’atteinte d’objectifs (préconisés et discutés avec le bénéficiaire) : respect des échéanciers de remboursement de dettes, dépôt de demandes d’aides, attente d’étude de droits, démarche de surendettement, etc.). Une autorisation d’accès est signée entre la direction et le bénéficiaire, précisant les modalités de l’aide accordée par l’association. Un exemplaire de  cette autorisation est systématiquement remis au bénéficiaire. En cas de première demande, une séance d’accueil collective est organisée et est rendue obligatoire.
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